 Projet de LETTRE à la Mairie 
Madame, Monsieur, le Maire 
Objet : Conditions d’enseignement de l’EPS, installations sportives et réforme des rythmes scolaires
Madame, Monsieur,
Les enseignants d’EPS de l’établissement ……………………………………… viennent de déposer au CA la motion en PJ. Informé de la mise en œuvre de la réforme des rythmes dans le premier degré à la rentrée prochaine, Ils s’inquiètent vivement des conséquences que pourrait avoir une diminution de l’accès aux installations sportives sur l’enseignement obligatoire de l’EPS, l’animation de l’AS mais aussi l’ensemble de l’organisation des autres disciplines de leur établissement.

Ils tiennent à vous alerter sur la situation particulière de l’enseignement de leur discipline.

Comme vous le savez, l’Education Physique et Sportive est un enseignement obligatoire défini par la loi (art L121-5 du code de l’éducation) « L’Education Physique et Sportive et le sport scolaire contribuent à la rénovation du système éducatif, à la lutte contre l’échec scolaire…à la réduction des inégalités sociales et culturelles. Les contenus de l’enseignement de l’EPS sont de la responsabilité de l’éducation nationale. ». 

Elle figure en tant que discipline d’enseignement obligatoire, au programme et dans les horaires à tous les niveaux de l’enseignement et elle fait partie des épreuves de certification du Baccalauréat, des CAP-BEP et du DNB. 

Elle doit donc disposer des équipements nécessaires pour un enseignement de qualité comme le rappelle le récent guide du MEN paru en juin 2012 : « l’accès aux équipements sportifs pour l’enseignement de l’EPS et pour l’ensemble des pratiques sportives scolaire »

Or, malgré l’article L214-4 du code de l’éducation qui précise que des conventions sont passées entre les collectivités de rattachement, les propriétaires des équipements sportifs et les EPLE et l’arrêt du Conseil d’état du 10/01/94 qui impose une obligation de résultat : la mise à disposition des équipements sportifs nécessaires à l’enseignement de l’EPS, nous avons déjà de grandes difficultés pour disposer des installations nécessaires et adaptées en nombre suffisant. 

La réforme des rythmes scolaires dans le premier degré, qui par ailleurs ne doit en aucune manière réduire la place de l’EPS obligatoire pour tous les élèves du primaire, pourrait conduire la municipalité à réduire l’accès aux installations sportives (souvent déjà insuffisant) pour y effectuer des activités péri-éducatives non obligatoires, dégradant par là même les conditions de réalisation d’un enseignement obligatoire, original et essentiel aux élèves des collèges et lycées. 

Cela ne serait pas acceptable et ne manquerait pas d’occasionner de vives réactions de notre part. 

Les enseignants d’EPS, avec leur syndicat, le SNEP-FSU, vous demandent de bien vouloir prendre en compte les exigences qu’ils portent sur les conditions d’enseignement de l’EPS obligatoire et de l’animation du sport scolaire. 

Ils vous demandent de les recevoir.

Dans l’attente d’une réponse favorable, veuillez recevoir nos salutations les plus respectueuses

Les enseignants de l’équipe EPS et la section syndicale d’établissement du SNEP-FSU du CLG, LP, LGT………………………………

Signatures

Copie à la DASEN
